
 
 

 
Département de l’AIN 

Canton de CHATILLON  
SUR CHALARONNE 

Commune de MOGNENEINS 

 
DELIBERATION 

de la Commune de 
MOGNENEINS 

 

2019.06.03  

 

 
ANNEE 2019 

 
Objet : Instauration du 

Compte Epargne Temps 

 

Le vingt juin deux mille dix neuf 
 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni sous la présidence de M. Jean-
Pierre CHAMPION, Maire. 
 

Présents : MM. Franck CALAS, Thierry CHABANON, Jean-Pierre CHAMPION, Marie-Pierre 
GINTRAND, Philippe MABRU, Elisabeth PASSOT, Didier REY, Jocelyne ROLLET, Gérard 
SZYNDRALEWIEZ formant la majorité des membres en exercice 
 

Excusés : MM. Michel AUBRUN donne pouvoir à Marie-Pierre GINTRAND, Sandrine 
BOUDIGUES donne pouvoir à Philippe MABRU, Eric DE CLAVIERE, Lionel GENTIT donne 
pouvoir à Jocelyne ROLLET, Mélusine PILLOUD donne pouvoir à Franck CALAS, Nathalie 
VERNUS-PROST donne pouvoir à Jean-Pierre CHAMPION,  
 

Secrétaire de séance élu : Jocelyne ROLLET 
 

Date convocation : 15 juin 2019   
Membres en exercice :  15    Présents : 9     Votants : 14 

*** 

Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut délibérer 
 

 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant statut de la Fonction Publique 
Territoriale ;  
VU le décret n°2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne temps dans la 
fonction publique territoriale ; 
VU l’avis favorable du Comité Technique en date du 20/05/2019 
 
Le Maire indique qu’il est institué dans la collectivité de Mogneneins un compte 
épargne-temps. Ce compte permet à leurs titulaires d’accumuler des droits à congés 
rémunérés en jours ouvrés. Il est ouvert à la demande expresse, écrite, et individuelle 
de l’agent, qui est informé annuellement des droits épargnés et consommés. 
 
Le nombre total de jours inscrits sur le CET ne peut excéder 60 ; l’option de maintien 
sur le CET de jours épargnés ne peut donc être exercée que dans cette limite. Les 
jours que l’agent a choisi de maintenir sur son CET pourront être utilisés sous forme de 
congés. 

L’alimentation du compte épargne-temps doit être effectuée par demande écrite de 
l’agent avant la fin de chaque année civile. 
 
Il indique que l’autorité territoriale est tenue d’ouvrir le CET au bénéfice du demandeur 
dès lors qu’il remplit les conditions énoncées ci-dessous. Les nécessités de service ne 
pourront lui être opposées lors de l’ouverture de ce compte mais seulement à 
l’occasion de l’utilisation des jours épargnés sur le compte épargne temps. 
 

Il précise, dès lors, qu’il convient d’instaurer les règles de fonctionnement 
suivantes :  

La collectivité autorise l’indemnisation ou la prise en compte au sein du RAFP des 
droits épargnés : 

� 1er cas : Au terme de l’année civile, le nombre de jours inscrits sur le CET ne 
dépasse pas 15 : l’agent ne peut alors utiliser les droits épargnés qu’en 
prenant des jours de congé. 

� 2e cas : Au terme d’une année civile, le nombre de jours accumulés sur le 



 
 

CET est supérieur à 15. Les 15 premiers jours ne peuvent toujours être 
utilisés que sous la forme de jours de congé. Pour les jours au-delà du 15e, 
une option doit être exercée, au plus tard le 31 janvier de l’année suivante :  

 

 

 

 

- le fonctionnaire opte, dans les proportions qu’il souhaite : pour la prise en 
compte des jours au sein du régime de retraite additionnelle RAFP, pour leur 
indemnisation ou pour leur maintien sur le CET. 

- l’agent contractuel opte, dans les proportions qu’il souhaite : soit pour 
l’indemnisation des jours, soit pour leur maintien sur le CET 

Il précise que les bénéficiaires de ce compte épargne temps sont les agents titulaires 
ou contractuels de la collectivité à temps complet ou à temps non complet.  

 
 

Après en avoir délibéré le conseil municipal accepte les propositions du Maire,  
 

 
   Ainsi fait et délibéré, le jour, mois et an que dessus. 
   Ont signé au registre les membres présents. 
   Pour copie conforme, 
   Le Maire, Jean-Pierre CHAMPION 

 
 

 


